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Si un colloque organisé sur les aspects politiques, 
économiques et sociaux des fluctuations de fron-
tières avait eu lieu il y a soixante ou soixante-dix 
ans, sans doute aurions-nous été lapidés par la 
corporation historique et par le public. En fait, 
depuis 200 ans, de part et d’autre de la frontière 
franco-allemande, lorsqu’il s’agissait d’entre-
prendre une étude historique et de lui assigner une 
finalité et un objectif, seul était digne d’être prise 
en considération la puissance de l’État national, à 
charge, pour la science historique, d’en légitimer 
la grandeur et la politique.
Le thème de notre rencontre explique à lui seul 
quel changement de paradigme s’est produit 
depuis lors dans l’histoire et dans l’opinion 
publique, ainsi que dans la recherche historique, 
principalement grâce à l’histoire économique et 
sociale, l’histoire de la vie quotidienne et celle de 
la civilisation. 
Ma contribution et ma tâche consistent, dans ce 
contexte, à montrer combien la politique française 
dite des « réunions » de la fin du XVIIe et de la fin 
du XVIIIe siècles, qualifiée du côté allemand de 
« politique de brigandage », a en réalité offert des 
chances économiques et sociales, voire politiques, 
à la plus grande partie de la population concernée.
À partir de 1680, fort de ses succès militaires, 
Louis XIV créa, à la frontière orientale de son 
royaume, la province de la Sarre, légitimant l’opé-
ration en droit de façon douteuse par ce que l’on 
appela les « réunions ». Il s’agissait d’une entité 
territoriale à part relevant de la souveraineté 
française, qui comptait environ 35 000 habitants 
et qui s’étendait depuis la Moselle supérieure, 
par-delà la Sarre, jusque loin dans le Palatinat. 
L’ensemble de la Sarre actuelle avec les seigneuries 
de tailles très diverses qui composaient son terri-
toire en faisait partie. 
À la tête de la province de la Sarre fut nommé 
intendant Antoine Bergeron de La Goupillière, 
agent qui recevait ses instructions du pouvoir 
central devant lequel il était responsable, et qui 
l’avait doté d’un pouvoir quasi illimité. À partir de 
1680, la ville-forteresse de Sarrelouis, qui venait à 
peine d’être fondée, devint le nouveau centre de la 
province de la Sarre qui devait être constituée. Les 
seigneuries y perdirent leurs droits régaliens, mais 
leurs sujets obtinrent des droits fondamentaux.
Nicolas de Fer, Le Cours de la Sarre aux environs de laquelle  
se trouve [sic] diverses provinces qui composent la province  
de la Sarre ou Lorraine allemande, Paris, 1703. Première 
représentation cartographique de la province française  
de la Sarre. Sarrebruck, Landesarchiv, collection Helwig 834.
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Les objectifs poursuivis par le monarque français 
et son intendant apparaissent clairement dans 
deux documents : d’abord la déclaration du roi du 
17 octobre 1680, par laquelle Louis XIV ordonnait 
à toutes les communautés ecclésiastiques et 
laïques, qui étaient vassales du roi ainsi que des 
évêques de Metz, Toul et Verdun, de renouveler 
leurs liens féodaux. Le but et le souci du roi 
auraient été, à cette occasion, de connaître les 
raisons de la misère des habitants. Les princes 
ecclésiastiques et laïques de l’Empire auraient, au 
cours des guerres passées, accablé sans aucun 
droit ni pouvoir leurs sujets et usurpé des droits 
de l’Empire. Le roi aurait l’intention d’aider les 
territoires, de les repeupler et de rétablir les droits 
des communautés 1.
Plus clair encore fut l’intendant de Metz de 
l’époque, qui avait déjà gravement accusé les ducs 
de Deux-Ponts et le comte de Sarrebruck deux 
jours plus tôt. Il serait parvenu aux oreilles de 
Sa Majesté que les habitants de cette région 
« seraient à tel point surchargés d’impositions et 
de taxes exigées par les seigneurs et leurs agents 
qu’ils devraient nécessairement courir à leur perte 
et à leur ruine si de telles charges continuaient à 
leur être imposées ». De là découlait « l’interdic-
tion de couvrir les habitants d’impositions ou de 
les accabler de corvées et autres prestations. En 
cas de transgression, les seigneurs étaient 
menacés de voir leurs domaines confisqués, leurs 
agents menacés de la peine de mort. Cette ordon-
nance devait être affichée en public et également 
proclamée en chaire 2 ».
ABOLITION DU SERVAGE…
Les documents fondamentaux de 1680 font encore 
apparaître une autre intention qui, d’une certaine 
manière, révèle des traits de modernité : il semble 
que l’objectif du pouvoir et l’intention du roi et de 
l’intendant étaient de s’efforcer d’obtenir, au moins 
verbalement et par des actions de propagande, l’adhé-
sion des sujets. Ils voulaient réduire leurs charges et 
redonner aux sujets leurs droits anciens, et donc 
établir un pouvoir orienté vers le bien-être général.
Dans ce contexte d’allègement des charges des 
sujets s’insèrent également deux mesures qui, de 
façon significative, concernaient les droits seigneu-
riaux fondamentaux traditionnels encore existants 
et qui, à vrai dire, semblent avoir déjà en perspec-
tive une nouvelle société rurale. La première était 
l’abolition du servage. En janvier 1685, le roi 
interdit l’obligation faite aux habitants de la 
province de la Sarre de racheter « la Leibeigenschaft, 
esclavage ou servitude 3 », lorsqu’ils voulaient se 
marier en dehors de la seigneurie ou s’établir dans 
une autre. Par ailleurs, aucun seigneur ne pouvait 
plus exiger l’année de service obligatoire, ce qui 
signifie que les familles qui vivaient en servage ne 
pouvaient plus être astreintes à laisser un fils ou 
une fille au service du seigneur pendant une année 
moyennant le gîte et le couvert. À travers ces 
mesures qui, à première vue, n’avaient d’autre but 
que d’accabler les seigneurs et de soulager les 
sujets, la société rurale pouvait, à plus long terme, 
se transformer fondamentalement. Par l’abolition 
du servage, la société rurale obtenait liberté et 
mobilité, qui auraient pu être le fondement d’un 
développement économique moderne, tel qu’il n’a 
été mis en œuvre globalement que cent ans plus 
tard par la Révolution française.
… ET ALLÈGEMENT DES CORVÉES
Non pas de portée similaire, mais empiétant tout 
de même fortement sur les droits et devoirs entre 
seigneurs et sujets, il y eut les réglementations 
successives relatives aux corvées paysannes. On 
était encore dans la phase de fondation de la 
province de la Sarre quand l’intendant de Metz, 
Bazin, voulut les interdire totalement et faire 
respecter de manière stricte et catégorique l’inter-
diction d’extorquer aux sujets, dans le duché de 
Deux-Ponts, le comté de Sarrebruck et la seigneurie 
d’Ottweiler, « aussi bien de l’argent ou d’autres 
taxes, que des servitudes et corvées », sous peine 
de confiscation du territoire et de condamnation 
à mort pour les agents seigneuriaux. En 1682, en 
revanche, fut introduite une réglementation plus 
nuancée. Le seigneur ne pouvait alors exiger des 
familles redevables de la corvée que douze jours 
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de travail humain et dix jours pour les chevaux 
ou les bœufs, mais répartis pour moitié en été et 
en hiver, en fournissant toutefois les repas et la 
nourriture des animaux. Ces corvées pouvaient 
être remplacées par une somme d’argent fixe. En 
1684, on accorda une réglementation un peu plus 
libérale pour les seigneurs. On maintint cependant 
l’interdiction des corvées arbitraires, et celles-ci 
étaient très lourdes. 
Les deux dernières mesures exposées ici en détail, 
aux conséquences fondamentales et considérables 
pour l’économie et la société futures, appartenaient 
à un ensemble de dispositions et d’interventions, 
par lesquelles l’intendant voulait supprimer les 
conséquences de la guerre pour la province de la 
Sarre et donner essor au développement écono-
mique de la population paysanne. Dès 1680, on 
promit une exemption totale d’impôts pendant dix 
ans à ceux qui avaient l’intention de venir s’ins-
taller dans la province, même des immigrés et des 
étrangers. De même, on voulait mettre des terres, 
du cheptel et de l’argent à disposition des arrivants, 
qui étaient originaires en partie de l’intérieur de la 
France, de l’Allemagne et même de la Suisse.
Dans quelle mesure l’intendant a-t-il fait progresser 
l’économie, le négoce et le commerce grâce à des 
mesures mercantilistes ? La réponse à ces interro-
gations reste incertaine. De même, de façon 
générale, les conséquences sur la prospérité des 
sujets ne peuvent être que difficilement évaluées. 
Car la province de la Sarre n’était pas seulement un 
enfant de la guerre, elle restait toujours, comme 
Didier Hemmert l’a bien noté, « en suspens 4 ». Et 
la guerre a aussi conduit à sa disparition, mais elle 
fut précédée, pour s’exprimer de manière figurée, 
d’une longue et pénible maladie.
LA RESTITUTION  
DES SOUVERAINETÉS  
ET SES CONSÉQUENCES
La paix de Ryswick a ensuite confirmé la fin de la 
province de la Sarre du point de vue du droit inter-
national. Les réunions furent annulées, les anciennes 
seigneuries furent reconstituées et retournèrent en 
quelque sorte à leur état antérieur et, d’une certaine 
façon, dans leurs anciens droits.
Je voudrais évoquer en particulier, en relation avec 
le rétablissement des souverainetés, les conflits 
qui naquirent entre seigneurs et sujets dans la 
région moyenne et septentrionale de la Sarre, le 
long de la Prims et de l’Ill, particulièrement dans 
de petites seigneuries d’Empire : à Saarwellingen, 
Hüttersdorf-Buprich, Dagstuhl et Illingen, qui 
n’étaient distantes que de quelques kilomètres les 
unes des autres, mais qui n’avaient une frontière 
commune que dans un seul cas 5. 
À Illingen, la restitution des droits de souverai-
neté après la paix de Ryswick débuta vers 1700, 
dans les autres seigneuries seulement dans la 
deuxième décennie du XVIIIe siècle, certaine-
ment à cause de la guerre qui perdurait. Pendant 
plus de trente ans, les sujets des trois seigneuries 
avaient profité des « libertés » françaises, avaient 
été libérés du servage et des corvées arbitraires, 
avaient usé des droits qui leur avaient été 
accordés durant le temps des réunions. Ils 
avaient eux-mêmes largement aménagé leur 
cadre de vie en un espace en quelque sorte « sans 
seigneur ». Préserver et conserver ces droits, les 
défendre comme leur « droit ancien », était le 
motif déterminant de leur résistance très 
opiniâtre et, dans certains cas, extrêmement 
persistante. La suppression du servage, et en consé-
quence la revendication de liberté personnelle – être 
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1 – Johannes SCHMITT, « Province de la Sarre (1680-1697) 
- Laboratorium der Moderne? », dans Zeitschrift für 
die Geschichte der Saargegend, 53/54 (2005/2006), p. 41.
2 – Ibid., p. 41.
3 – Ibid., p. 43.
4 – Ibid., p. 45.
5 – Johannes SCHMITT, « Französische Freiheiten? 
Herrschaftskonflikte in Dagstuhl, Hüttersdorf/Buprich, 
Ilingen und Saarwellingen im frühen 18. Jahrhundert », 
dans Zeitschrift für die Geschichte der Saargegend 56/574 
(2008/2009), p. 141-152.
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des paysans libres –, l’affranchissement des corvées 
arbitraires, le droit de chasse et de pêche et, pour 
finir, le droit d’usage sans entrave de la forêt 
communale représentèrent, avant tout à 
Saarwellingen, mais aussi à Hüttersdorf-Buprich, 
un noyau de ce droit ancien.
C’est par référence à ce droit ancien que les sujets 
rejetèrent largement les services et taxes qu’on leur 
réclamait après le rétablissement des souverainetés, 
en particulier les corvées illimitées. En retour, ils 
durent subir punitions, saisies et confiscations. Le 
front de la résistance fut constitué très tôt par des 
communautés qui se lièrent par serment, c’est-à-
dire des confédérations. Peu s’en tinrent éloignées, 
comme par exemple à Hüttersdorf les fermiers des 
moulins, à qui en conséquence les droits 
communaux furent retirés. Les communautés 
jurées élirent en général des députés, qui furent 
considérés par les souverains comme des meneurs 
et qu’ils cherchèrent avant tout à faire prisonniers, 
dans l’espoir de frapper ainsi la résistance à la tête. 
Ce furent à Hüttersdorf Sonntag Müller, à Dagstuhl 
Nicolas Berwanger et à Illingen Jean Meiser. Les 
maires et échevins récalcitrants furent destitués et 
punis. Les doléances –« Gravamina » – furent 
rassemblées dans des pétitions et transmises par 
des délégués au seigneur lui-même à Öttingen, ou 
au suzerain de la seigneurie, comme à Illingen et 
Hüttersdorf au comte de Nassau-Sarrebruck. Ce qui 
est frappant dans ce cas, c’est l’espoir et l’attente de 
ces gens de trouver là leur droit. Ce n’est que lorsque 
cet espoir s’éloigna de leurs yeux et même que, à 
Hüttersdorf, près de la moitié du village fut jetée en 
prison que les sujets se tournèrent vers la Chambre 
impériale pour y obtenir tout de même leur droit, 
confiants dans l’empereur et l’empire, même au prix 
d’un long et coûteux procès.
ÉCHEC D’UNE  
UTOPIE COMMUNALE
En deux occasions, le conflit connut une telle 
escalade que les sujets utilisèrent la force, à 
Saarwellingen dans des circonstances qui restent 
obscures, et à Hüttersdorf-Buprich de façon très 
importante en janvier 1722 : là, on arracha par la 
force aux autorités les outils qui avaient été saisis 
dans la forêt. Dans le tumulte qui s’ensuivit, le 
seigneur d’Oberhausen fut jeté à terre et 
« méchamment traité ». Au seigneur de Hagen, 
leur « autorité », les sujets jetèrent des pierres et, 
lui et tous ses compagnons de chasse furent 
« chassés » du village, comme des vagabonds, note 
le rapport écrit 6.
La référence à l’ancien droit ne fut cependant, en 
définitive, d’aucune aide pour les sujets dans les 
procès et les enquêtes judiciaires : aussi loin que 
remontaient leurs souvenirs, et pour les plus 
anciens comme Sonntag Müller jusqu’aux débuts 
de l’époque des « réunions », ils avaient toujours 
été libres, n’avaient pas à accomplir de corvées 
arbitraires, pouvaient librement chasser et pêcher 
et exploiter leur forêt. Mais la « mémoire cultu-
relle » des souverains remontait encore plus loin 
en arrière et apparaissait dans les documents de 
leurs archives : on pouvait y vérifier dans des 
documents juridiquement valables que les sujets 
récalcitrants avaient tous été serfs et de tous temps 
assujettis aux corvées qu’ils refusaient à présent. 
Et c’est dans ce sens que la Chambre impériale se 
détermina en définitive contre les sujets.
Mais dans le processus de résistance mis en œuvre 
par les sujets dans les quatre seigneuries étudiées 
se fait jour une prétention qui s’enracine dans les 
représentations d’une communauté libre de toute 
seigneurie, et aussi dans la volonté de déterminer 
leur espace vital entre égaux de manière confra-
ternelle. Cette prétention apparaît le plus 
nettement dans les pièces du procès relatif à la 
seigneurie de Hüttersdorf-Buprich, car les avocats 
de cette dernière furent obligés, en s’appuyant 
sur l’assujettissement direct des paysans à l’em-
pereur, de revendiquer pour leurs clients un 
régime de droit dans lequel le seigneur et la 
commune étaient placés à égalité, « à parité ».
Ce rêve paysan de commune libre, cette utopie 
communale, échoua au début du XVIIIe siècle et 
ne fut réalisé dans notre région qu’à la suite de la 
Révolution française.
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En 1929, Franz Ecker a étudié dans un ouvrage 
fondamental La Région de la Sarre et la Révolution 
française (1789-1801). À partir d’une conviction 
clairement nationale-conservatrice-allemande, il 
fallait prouver que « les convoitises françaises sur 
la Sarre et le Rhin […] n’étaient pas éteintes », que 
les Français n’avaient aucun « droit historique » 
sur le territoire de la Sarre, et que ce droit ne 
pouvait pas non plus être fondé sur les événe-
ments liés à la Révolution française. Par là même 
il soulignait : « C’était la peur […] avant tout qui 
poussait les habitants, sous la pression intense 
des Français, à demander à la Convention une 
réunion avec la France 7 ».
LE MOUVEMENT  
DES RÉUNIONS DANS  
LE BAILLIAGE DE SCHAUMBURG
On prétendait qu’il n’existait cependant pas de 
documents à l’appui de cette thèse. J’ai pu 
combler cette lacune il y a vingt ans en exploi-
tant, au Landesarchiv de Spire, un recueil d’actes 
à l’aide desquels on peut largement reconstituer 
le mouvement des réunions à Schaumburg au 
tournant de 1792-1793, à la fois dans ses objectifs 
et dans son déroulement.
Le bailliage de Schaumburg avait échu, peu avant 
la Révolution, en 1787, au duché de Deux-Ponts 
à la suite d’un traité d’échange entre le duché et 
le royaume de France. Jusqu’en 1766, ce bailliage 
appartenait au duché de Lorraine, et ensuite au 
royaume de France. Le territoire acquis, qui 
s’étendait depuis la Prims à l’ouest jusqu’à la 
ville de Sankt Wendel à l’est, et de Theley au nord 
jusqu’à Eppelborn au sud, avait une taille 
d’environ 150 kilomètres carrés et une popula-
tion de quelque 6 000 habitants. La prise de 
souveraineté par le duché de Deux-Ponts 
semblait s’être plutôt déroulée sans problème et 
sans heurts.
L’année 1789, plus précisément le début de la 
Révolution dans le pays voisin, n’apporta pas de 
césure significative pour le bailliage de 
Schaumburg. Jusqu’à nos jours, on n’a toujours 
pas trouvé d’indice de quelque vaste mouvement 
de pétitions ou de violents mouvements sociaux, 
comme ce fut le cas dans certaines régions de 
la Sarre. Ce n’est qu’à la fin de l’automne 1792 
que « l’expansion révolutionnaire 8 » atteignit 
également le bailliage de Schaumburg, en 
quelque sorte du jour au lendemain, de manière 
immédiate et massive.
En effet, après le tournant de Valmy, les troupes 
révolutionnaires françaises lancèrent la contre-
offensive en Belgique, en Savoie, dans la région du 
Rhin supérieur, ainsi que sur la Sarre. La France se 
trouvait désormais confrontée à la question fonda-
mentale de son comportement vis-à-vis des régions 
occupées, dans lesquelles semblait agir une intense 
propagande révolutionnaire. En Savoie, à la fin du 
mois de septembre, le rattachement à la France – la 
réunion – était même réclamé avec enthousiasme. 
La Convention était par le fait même obligée de 
prendre un parti de principe : comment concilierait-
elle le droit à l’autodétermination des peuples avec 
l’expansion révolutionnaire et comment, dans les 
régions occupées, le mot d’ordre Paix aux chaumières, 
guerre aux palais ! pouvait-il être transposé dans la 
pratique ? Le 19 novembre, la Convention vota le 
décret de libération 9 : « La Convention nationale 
déclare au nom de la nation française que cette 
fraternité et aide est garantie à tous les peuples qui 
veulent retrouver leur liberté et charge le pouvoir 
de donner aux généraux les ordres nécessaires pour 
apporter de l’aide à ces peuples et défendre les 
citoyens qui avaient été opprimés à cause de la 
liberté ou qui l’étaient encore. »
6 – Ibid., p. 152.
7 – Johannes SCHMITT, «   Der Sklaverei ledig ! 
Die Freiheits- und Reunionsbewegung im Oberamt 
Schaumburg (1792/93) », dans Johannes SCHMITT, 
Revolutionäre Saarregion 1789-1850. Gesammelte Aufsätze, 
St. Ingbert, 2005, p. 181 et suiv.
8 – En français dans le texte (note du traducteur).
9 – Ibid., p. 184.
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Ce décret de libération jeta aussi la base d’un 
mouvement de réunion et de liberté le long de la 
Sarre, mouvement entamé dans le bailliage de 
Schaumburg au début du mois de décembre et qui 
trouva une première concrétisation avec le décret 
de réunion du 14 février 1793.
« BÉNÉFICIER DES LIBERTÉS
FRANÇAISES  »
Début décembre, le bailli Moser fit part à Deux-
Ponts que, depuis la présence de troupes françaises 
dans le bailliage – le général Beurnonville était 
parti à l’offensive avec l’armée de la Moselle depuis 
Sarrelouis en direction de Trèves – des « têtes 
brûlées » cherchaient à nouveau à inculquer aux 
paysans « des idées subversives contre leur 
seigneurie territoriale 10 ». « Charles Risch, de 
mauvaise réputation, de concert avec un invalide 
français de Goldbach près de Bettingen », nommé 
Pierre Heck, étaient selon lui les meneurs de ce 
mouvement révolutionnaire. Moser saisit chez 
Heck des écrits tout préparés dans lesquels était 
exprimé le désir de réunion proprement dit. On 
avait toujours, c’est ainsi que le formulaient les 
pétitionnaires, conservé dans le bailliage de 
Schaumburg le souhait ardent et l’espoir « de 
rentrer dans leur ancienne patrie et de jouir des 
franchises, droits et constitutions de la république 
J. F. Dryander, Vue de Sankt Johann depuis les rives de la Sarre, 
au premier plan des soldats français, aquarelle, 1792. Sarrebruck, 
collections du Saarland-Museum.
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françoise, ne voulant demeurer esclaves ». On 
demandait « sauvegarde et protection », ainsi que 
la faveur d’être reconnus comme « patriotes fidèles 
à la nation générale ». Cette déclaration devait être 
portée à la connaissance de la représentation 
nationale avec la proposition de prêter un serment 
éventuel. Un texte allemand très bref résume cette 
motion de réunion : « Et puis les sujets désirent 
actuellement être rétablis et accueillis à nouveau 
sous l’ancienne protection de leur patrie, être 
immédiatement débarrassés de la veulerie et 
bénéficier des libertés françaises reprises dans 
la Constitution ».
On peut supposer avec certitude que c’est d’abord 
la présence des troupes françaises dans le bailliage 
de Schaumburg, en lien avec la campagne du 
général Beurnonville contre Trèves, qui a favorisé 
ou peut-être même provoqué le mouvement de 
réunion. De même, peut-on penser que le repré-
sentant en mission Cusset, qui se trouvait auprès 
des troupes françaises et le général lui-même, 
conformément au décret de libération du 
19 novembre, ont approuvé et soutenu le 
mouvement de réunion. Le mouvement lui-même 
démarra d’abord certainement dans la commune 
de Bettingen, avec le mandat établi dès le 
1er décembre pour présenter dans le bailliage de 
Schaumburg « une demande de pleine justice », 
comme c’était le cas en France 11.
COCARDES ET  
ARBRES DE LA LIBERTÉ
La question de savoir si le district de Sarrelouis, à 
qui était adressée la demande de réunion, a aidé à 
sa formulation reste en suspens. En l’occurrence, 
il est possible que le greffier Charles Risch, qui 
n’avait pas été admis dans l’administration de 
Deux-Ponts en 1787 et que Moser avait déjà très tôt 
désigné comme meneur, ait joué un rôle important. 
Au cours de cette période, jusqu’à la mi-décembre, 
les propriétaires de la forge de Bettingen, les entre-
preneurs français Soller et Gouvy, avaient été les 
moteurs du mouvement de réunion, dans lequel, 
sans aucun doute, ils avaient aussi engagé toutes 
leurs capacités intellectuelles. Ils réussirent, sur la 
foi des rapports du bailli et selon leurs propres 
déclarations, à entraîner, avant la mi-décembre, 
dix communes à apposer leurs signatures au bas 
de la demande de réunion. Ils rassemblèrent, prin-
cipalement dans l’Ouest du bailliage, les 
communautés dans les églises, prêchèrent la liberté 
du haut des chaires, comme le rapportait Moser, 
distribuèrent des cocardes et incitèrent les sujets à 
signer la demande de réunion. Dans beaucoup de 
villages, des arbres de la liberté furent l’expression 
symbolique de la volonté révolutionnaire.
Mais quant à savoir si le mouvement révolution-
naire, qui s’était fixé comme objectif une réunion 
à la France, était soutenu par de larges secteurs de 
la population, la question ne peut donner lieu qu’à 
une réponse approximative. En l’absence d’indices 
directs ou indirects d’un mécontentement massif 
des sujets et de difficultés concrètes, il faut 
admettre que le souhait universel était avant tout 
de jouir à l’avenir des avantages économiques, des 
acquisitions sociales et des libertés politiques que 
possédaient les voisins français de Lorraine, terre 
frontalière du bailliage de Schaumburg, d’autant 
plus que l’on peut admettre que subsistaient 
encore d’intenses contacts personnels et aussi, 
comme dans le cas des forges de Bettingen, des 
relations économiques avec la France.
Par là s’explique aussi que, dans le souhait de 
réunion, la notion de « patrie » n’était en aucune 
façon conçue dans l’esprit d’un État national ou 
dans celui du nationalisme du XIXe siècle, mais 
exprimait plutôt, tout simplement, l’appartenance 
du bailliage de Schaumburg à l’ancienne Lorraine, 
désormais en France. Cela constituait certaine-
ment un solide argument qui pouvait aider la 
Convention à prendre plus facilement une décision 
de réunion.
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Par conséquent, les sujets de Schaumburg n’ont 
pas non plus pris une décision « nationale » en 
1792, comme Franz Ecker et ses contradicteurs 
français l’affirmaient avec des intentions poli-
tiques primaires pour légitimer ou récuser des 
revendications territoriales contemporaines. Les 
sujets de Schaumburg ont voulu saisir et utiliser 
– si l’on se réfère aux termes dans lesquels 
le thème de notre journée a été formulé – les 
chances politiques, sociales et économiques 
qu’une réunion et un déplacement de frontière 
pouvaient leur apporter. 
UN MOUVEMENT AMOINDRI
Que le mouvement des réunions fût étroitement 
lié aux succès militaires des Français, cela se vérifia 
clairement fin décembre 1792, lorsque les troupes 
françaises furent obligées d’évacuer le bailliage et 
que les Autrichiens menacèrent de les poursuivre : 
l’élan des réunions sembla dès lors clairement 
amoindri. Les communes de la partie méridionale 
et orientale du bailliage, que Jean Naumann de 
Sotzweiler, désormais, cherchait de manière plus 
énergique à convaincre, n’étaient pas prêtes dans 
leur majorité à signer les motions de réunion. La 
peur de représailles, qui restaient une menace dans 
une situation militaire incertaine, a sûrement 
contribué à cette attitude. Les communes se pola-
risèrent même en « patriotiques » et en 
« aristocratiques », pour faire usage du langage des 
partisans de la réunion.
Pendant que les communes adeptes de la réunion 
se mirent à redistribuer la dîme déjà perçue, que 
Sotzweiler, sur le modèle français et suivant les 
directives de Sarrelouis, mettait aussi en place 
une représentation communale, les communes 
encore opposées à la réunion adressèrent des 
pétitions au bailliage avec des demandes en partie 
« utopiques ». En vérité, même ici, on en vint à 
des réticences plus marquées et à une redistribu-
tion illégale de la dîme.
Pendant toute la durée du mouvement des 
réunions, l’administration du bailliage, avec à sa 
tête le bailli Moser, avait en quelque sorte les mains 
liées. Une intervention contre les meneurs – c’est 
le jugement pertinent que portait le gouvernement 
de Deux-Ponts – aurait eu comme seule consé-
quence une intervention militaire provenant de 
Sarrelouis et un soulèvement général. Il semble 
aussi que, très tôt déjà, on tablait sur une décision 
de réunion à la Convention et que le bailliage était 
considéré comme perdu.
« NE PAS REFUSER LA FRATERNITÉ  
À CE PEUPLE QUI SE JETTE  
DANS VOS BRAS »
Par l’intermédiaire du district de Sarrelouis, 
les adresses de réunion parvinrent à la Convention 
à Paris. Elles y furent examinées pour la première 
fois début janvier, puis envoyées au comité 
diplomatique, qui auditionna même deux 
délégués du bailliage de Schaumburg mandatés à 
Paris. Le 14 février 1793, le porte-parole du comité 
diplomatique, dont le nom devint célèbre par la 
suite, Lazare Carnot, exposa à nouveau le désir de 
réunion du bailliage de Schaumburg dans le cadre 
d’un débat fondamental sur les objectifs de 
la politique étrangère de la France 12. Carnot 
présenta d’abord les principes qui devaient guider 
le pays dans les réunions ultérieures. Cette théorie 
des réunions reposait sur deux principes : l’intérêt 
et le droit. Appliqués à une réunion, ces principes 
signifiaient que chaque changement territorial 
devrait correspondre à l’intérêt de l’État ; que, de 
plus, les communautés qui exécuteraient ce chan-
gement devraient avoir prouvé leur libre volonté 
ou que la sécurité publique de la République 
l’exigerait. En application de ces principes, Carnot 
conclut que le Rhin, les Alpes et les Pyrénées 
étaient les « limites anciennes et naturelles » de 
la France.
Carnot traita ensuite des différents vœux de 
réunion, en vérifiant particulièrement s’ils corres-
pondaient aux principes qu’il avait présentés et 
développés. Le bailliage de Schaumburg était 
encore français en 1786, puis avait échu, par 
échange, au duché de Deux-Ponts. Ce traité se 
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heurtait au droit d’autodétermination des peuples : 
les communes du bailliage de Schaumburg 
pouvaient se déclarer libres et exprimer le vœu, 
soit de se réunir à la France soit d’en rester 
séparées. Malgré leurs remontrances et protesta-
tions, elles auraient été cédées en 1786 au duc de 
Deux-Ponts et placées sous un joug qu’elles avaient 
toujours trouvé insupportable. Depuis cette 
époque, elles n’avaient cessé de tourner leurs 
regards vers la mère-patrie. 
« À peine le décret du 19 novembre fut-il connu 
des habitants qu’ils embrassèrent avec ardeur 
l’espoir qui leur était offert et il s’empressèrent 
d’émettre leur vœu de réunion en assemblées 
primaires. Aucune chicane ne leur fut épargnée 
par les agents du duc de Deux-Ponts pour arrêter 
cet élan vers la liberté. Les patriotes eurent à subir 
toutes les rigueurs et toutes les injustices possibles. 
Quelques communes n’ont encore même pas été 
en mesure d’exprimer leur vœu dans leur 
ensemble. Seuls les officiers municipaux ont, au 
nom de leurs concitoyens, envoyé leur adhésion. 
Mais la grande majorité a exprimé sa volonté légale 
et libre, et l’échange réalisé en 1786 était visible-
ment contraire au droit de souveraineté des 
peuples. C’est pourquoi le comité diplomatique est 
d’avis que, d’après vos principes, […] vous ne 
pouvez pas refuser la fraternité à ce peuple qui se 
jette dans vos bras, et il convient à votre dignité 
autant qu’à votre humanité de le soustraire à la 
fureur de son despote. Ce territoire offre d’ailleurs 
des ressources assez considérables de divers 
genres : des mines de fer, des forêts et surtout 
20 000 cœurs qui se sont voués jusqu’à la mort à la 
cause de la liberté. » La Convention décida, sur 
proposition du député Carnot, d’annexer à la 
République française le bailliage de Schaumburg 
comme partie du département de la Moselle.
Mais dans le même temps, le 10 février 1793, le 
duché de Deux-Ponts avait déjà été occupé par les 
troupes françaises. Par là même, le mouvement de 
réunion dans le bailliage de Schaumburg entrait 
dans une phase décisive : le 18 février, alors que la 
nouvelle de la décision de réunion de la Convention 
n’était pas encore parvenue dans le bailliage, Moser, 
inquiet, annonça au gouvernement du duché que 
la « réalité insurrectionnelle » et, dans le même 
temps, le « danger pour sa propre personne » 
prenaient une telle ampleur qu’il pouvait à peine 
échapper désormais aux « entreprises violentes des 
principaux insurgés 13 ». Charles Risch, Jean 
Naumann et leurs partisans auraient fixé le jour de 
la prestation de serment pour ce bailliage au 
16 février et chaque commune aurait été sommée 
d’être représentée à Tholey par quatre délégués 
chacune. Leur intention aurait été « d’apposer 
les scellés sur la salle d’audience » et de destituer 
les fonctionnaires ducaux. Naumann aurait 
apporté de Sarrelouis une masse de cocardes 
tricolores à distribuer. 
Deux jours plus tard « arrivèrent enfin à Tholey 
dans l’après-midi, après avoir reçu leurs instruc-
tions à Sarrelouis […], environ 60 paysans armés 
rassemblés par Jean Naumann et Pierre Heck dans 
les paroisses de Bettingen [et] Thalexweiler et dans 
la mairie de Sotzweiler, pour poser les scellés sur 
les actes et conduire Moser comme prisonnier à 
Sarrelouis ». Le bailli Moser s’enfuit de Tholey à 
Deux-Ponts.
Le 21 février, le général Ligniville, général en chef 
de l’armée de la Moselle, adressa depuis Sarrelouis 
aux habitants du bailliage de Schaumburg une 
proclamation en allemand et en français, dans 
laquelle il leur déclarait qu’ils étaient désormais 
« unis à la grande famille des Français ». Le 16 mars 
seulement, les Français prirent officiellement 
possession du bailliage de Schaumburg par le 
général Ligniville et un commissaire du district de 
Sarrelouis du nom de Schroeder. Ceux-ci instal-
lèrent une administration communale.
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DES « LIBERTÉS FRANÇAISES »  
AUX « INSTITUTIONS RHÉNANES »
Mais, une fois encore, ce changement ne repré-
senta qu’un court intermède : en 1793-1794, la 
guerre s’installa dans le bailliage de Schaumburg 
comme dans presque toute la région de la Sarre. 
Par intermittence, l’administration de 
Deux-Ponts revenait avec le bailli Moser. En 
juillet 1794, il dut abandonner définitivement 
Tholey ; la France prit désormais en main l’admi-
nistration du territoire réuni, qui fut partagé 
entre les cantons de Bettingen et de Tholey et 
attribué au district de Sarrelouis. Dans la région 
de la Sarre, outre le bailliage de Schaumburg, fut 
également réunie la mairie de Püttlingen appar-
tenant à Nassau-Sarrebruck, mais pas le bailliage 
de Blieskastel, qui avait également déposé auprès 
de la Convention une requête de réunion à la 
France. Il était considéré comme pays conquis, 
tout comme les autres territoires de la région de 
la Sarre, qui au cours de la conquête de l’ensemble 
de la rive gauche du Rhin, eurent considérable-
ment à souffrir du poids de la guerre, et ce 
pendant des années, jusqu’à ce que, en 1797-1798, 
l’ensemble fût partagé en quatre départements et 
rattaché à la France, mais en droit international 
seulement en 1801. Après l’annexion à la France 
les adresses de réunion ne connurent plus qu’un 
succès modéré. Mais la population semblait avoir 
largement accepté les acquis de la Révolution, 
avant tout les libertés et les droits, qui pouvaient 
améliorer les chances économiques et sociales : 
la libération des paysans et le libre exercice des 
métiers. S’agissant des droits politiques, ils ne 
furent plus accordés, du moins sous le règne 
de Napoléon.
À partir de 1815, les Prussiens et les Bavarois 
s’emparèrent de la rive gauche du Rhin, les 
« libertés françaises » demeurèrent acquises, ainsi 
que l’organisation du droit et de la justice. 
Cependant, le nationalisme « allemand », né dans 
le courant du mouvement de libération, exigeait 
désormais que ces libertés ne fussent pas attri-
buées au « méchant », au Français hostile, à 
« l’ennemi héréditaire », mais elles subsistèrent 
au-delà du XIXe siècle comme « institutions 
rhénanes ». Elles ouvrirent aussi largement la porte 
à la région de la Sarre et aplanirent le chemin 
vers la modernité, elles lui offrirent donc, dans 
l’ensemble, des chances économiques, sociales, 
et, même si ce ne fut que plus tard, politiques. 
Traduit par René Schneider, 
avec la collaboration de Jean-Éric Iung et de Joseph Klein
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Pierre-Gabriel Chanlaire, Département de la Moselle, Paris, 
1802. Planche 35 de l’Atlas national de France. Apparaissent 
 les départements voisins de la Sarre, mais aussi des Forêts. 
Sarrebruck, Landesarchiv, collection Helwig 246.
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